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Les peuples autochtones et 
non-autochtones du district 
de santé d’Abong-Mbang 
font face à des défis sani-

taires impactant ainsi leur qualité 
de vie dans divers domaines. Plus 
d’un an après le lancement de la 
phase 1, de la Couverture santé 
universelle, rien de nouveau sous 
le soleil pour ces populations so-
cialement vulnérables de la région 
du soleil Levant. Malgré la gratuité 
des soins et les coûts réduits no-
tamment le chèque santé, l’itiné-
raire thérapeutique des femmes 
enceintes demeure un problème 
de santé publique dans le district 
de santé d’Abong-Mbang.
Afin de combler le fossé existant 
entre les populations autochtones 
et non-autochtones en matière 
d'accès aux soins de santé de 
qualité, l’ONG FAIRMED, en colla-
boration avec le district de santé 
d’Abong-Mbang a lancé officielle-
ment le projet « Maâgnike-ko », 
projet d’amélioration de la santé 
des populations socialement vul-
nérables dans le district de santé 
d’Abong-Mbang, ce 22 août 2024, 
dans la région de l’Est-Cameroun.
Ce projet qui s’étend sur 4 ans 
vise à contribuer à l’amélioration 
de la santé des populations socia-
lement vulnérables du district de 
santé d’Abong-Mbang en mettant 
l’accent sur les peuples autoch-

tones Baka. Ce projet a pour objec-
tifs d’améliorer l’accès aux soins 
et la qualité des services de santé 
maternelle et néonatale pour les 
populations socialement vulné-
rables ; renforcer les capacités des 
communautés Baka et des organi-
sations des personnes en situation 
de handicap pour une santé inclu-
sive et renforcer la lutte contre les 
maladies tropicales négligées cuta-
nées. 
Cette cérémonie a réuni les par-
tenaires institutionnelles et des 
acteurs locaux, ainsi que les 
membres de la communauté. Le 
projet est intitulé « Magnike-ko » 
qui veut dire chasser la maladie en 
langue Baka. C’est un projet qui in-
tervient pour les communautés so-
cialement vulnérables sans laisser 
de côté les peuples autochtones 
Baka. « Ce projet « Maâgnike-ko », 
pourra impacter de manière posi-
tive les communautés BAKA dans 
le processus que le gouvernement 
a mis sur pied, le Chèque santé. 
Déjà, la communauté Baka va pou-
voir accompagner mes frères Baka, 
qui rencontrent déjà des difficultés 
pour pouvoir bénéficier des soins 
de qualité. Le projet va appuyer 
le système du gouvernement pour 
pouvoir mettre sur pied le chèque 
santé à la portée des communau-
tés », explique Henry Yendjo, béné-
ficiaire de la communauté Baka.
Les difficultés pour les personnes 
vulnérables pour accéder aux soins 
de santé sont les barrières géogra-

phiques parce que ces personnes 
habitent généralement dans la 
périphérie et sont assez éloignées 
des formations sanitaires, en plus 
des difficultés financières. Les ma-
ladies majeures chez ces popula-
tions sont celles qui sont courantes 
dans la population générale : le 
paludisme, la rougeole et autres, 
mais beaucoup plus chez ces popu-
lations spécifiquement, on observe 
des maladies tropicales négligées 
à expression cutanée, parce que 
ce sont des populations qui vivent 
souvent dans des conditions d’hy-
giène souvent insuffisantes. « Ef-
fectivement, ce projet va les aider 
parce qu’en tant que staff, nous 
allons multiplier les sensibilisa-
tions auprès de nos communautés 
pour qu’ils puissent au moins venir 
constamment dans les centres de 
formation sanitaire », ajoute Henry 
Yenjo.
Le projet « Maâgnike-ko », initié 
par l’ONG FAIRMED accompagne 
le ministère de la Santé Publique à 
travers des interventions précises 
parmi lesquelles la surveillance 
communautaire des maladies 
tropicales négligées à expression 
cutanée, l’assistance à l'accès aux 
services de santé maternelle et 
néonatale par l’achat de chèque 
santé pour les populations socia-
lement vulnérables. « Le projet 
vient en droite ligne renforcer la 
Couverture santé universelle à tra-
vers le chèque santé. Nous avons 
dans le district encore un tiers des 

femmes qui n’arrivent pas, malgré 
les efforts des pouvoirs publics, à 
accéder à ce chèque santé. Donc 
le projet vient maintenant pour 
acheter les chèques santé pour 
ces femmes et renforcer la sensi-
bilisation pour qu’aucune de ces 
femmes ne soit laissée derrière, 
pour qu’elles puissent bénéficier 
du projet chèque santé », explique 
le chef de District de Sante d'Abong 
Mbang. 
D’après le Dr Essono Mebouinz 
Joseph, « le district attend en 
moyenne environ 4000 femmes 
par an en consultation prénatale, 
mais on a observé que nous cou-
vrons en moyenne 2800 femmes. 
Vous voyez donc qu’il y a un gap 
d’environ 40 % des femmes qui ont 
un autre itinéraire thérapeutique, 
et parce qu’elles ont ces limites 
qui sont géographiques, qui sont 
les distances, et qui sont surtout fi-

nancières. Le projet Cheque Santé 
vient donc essayer d’enrayer cette 
limite pour pouvoir augmenter la 
demande. Mais 6 000 F, ça reste 
toujours important pour certaines 
de ces femmes.  L’ONG FAI-MED 
vient donc avec ce projet pour ren-
forcer cette intervention du minis-
tère de la Santé Publique, c’est-
à-dire acheter les chèques santé 
pour les femmes qui ne sont pas 
capables de le faire », confirme-
t-il.  Briser le cercle vicieux de la 
pauvreté et de la maladie est leur 
leitmotiv. FAIRMED développe 
des projets avec les communau-
tés concernées et en partenariat 
avec les autorités et organisations 
locales actives dans les domaines 
relevant du mandat. FAIRMED 
donne aux personnes défavorisées 
les moyens de revendiquer le droit 
fondamental à la santé.  
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L’ONG-FAIR-MED offre 1000 chèques santé aux L’ONG-FAIR-MED offre 1000 chèques santé aux 
femmes socialement vulnérablesfemmes socialement vulnérables
Ce projet qui s’étend sur 4 ans vise à améliorer l’accès aux soins et la qualité des services de santé maternelle et néonatale 
aux populations socialement vulnérables, renforcer les capacités des communautés Baka et des personnes en situation de 
handicap pour une santé inclusive et enfin,  renforcer la lutte contre les maladies tropicales négligées cutanées.
Le sous-préfet de l’arrondissement d’Abong-Mbang, représenté par Fotso Yves Michel en collaboration avec le 
coordonnateur pays de l’ONG FAIRMED-Cameroun, Ferdinand Mou, a présidé la cérémonie officielle de lancement du projet 
« Maâgnike-ko », dans le district de santé d’Abong-Mbang, région de l’Est, le 22 août 2024.

District de santé d’Abong-Mbang

Nous trois objectifs principaux 
pour le projet « Maâgnike-ko » : 
La première, c’est de renforcer la 
surveillance intégrée des maladies 
tropicales négligées à expression 
cutanée, la deuxième, comme le 
chef de district vous l’a bien dit, 
c’est de renforcer l’accès aux soins 
des services de santé maternelles 
et néonatales ; la troisième, c’est 
de capaciter les communautés 
Baka qui sont une cible spéciale et 
aussi les personnes handicapées 
à travers les associations des per-
sonnes handicapées.
Premièrement, qu’ils sachent 
que la constitution leurs donnent 
comme droit, les conventions 
internationales leurs donnent 
comme droit et aussi leur devoirs. 
Il faut qu’ils prennent leur vie en 
main et qu’ils puissent défendre 
leur culture, défendre leur accès 

aux soins, pouvoir aller vers les ser-
vices compétents pour dire voici ce 
que la loi dit, nous faisons partie 
de la communauté entière. Voilà 
un peu les objectifs.
Les cibles sont les femmes en-
ceintes, les personnes touchées 
par les maladies tropicales négli-
gées à expression cutanée ; c’est 
la communauté Baka, c’est les indi-

gents, c’est ceux qui ont la lèpre, 
s’il faut être précis avec les mala-
dies tropicales négligées, l’ulcère 
de buruli, le pian, la gale, etc. Donc 
voilà un peu les cibles du projet.
Il y a plusieurs stratégies. La pre-
mière, c’est le renforcement des 
capacités des acteurs, non seule-
ment du personnel de santé, mais 
également des communautés Baka 
et également des agents de santé 
communautaires, donc tout ce qui 
va accompagner la mise en œuvre 
du projet. Nous allons renforcer 
leur capacité.
La deuxième, c’est l’éducation. 
Il faut éduquer et sensibiliser en 
utilisant les organes appropriés 
à travers les communautés et les 
églises, les agents de santé com-
munautaires. En dehors de la sen-
sibilisation, il y a la prise en charge, 
et les maladies tropicales négli-

gées, surtout à expression cutanée, 
coûtent cher et prennent énormé-
ment de temps pour guérir. On va 
mettre à la disposition du District 
de santé les consommables et les 
médicaments. Il faut aussi dire qu’il 
y a des médicaments que le gou-
vernement met en place, comme 
les médicaments spécifiques, l’ul-
cère de Buruli ou la lèpre, mais il 
y a d’autres médicaments qui ne 
sont pas disponibles et que le pro-
jet va accompagner le ministère 
en mettant à leur disposition ces 
médicaments-là.
En ce qui concerne l’objectif 2 qui 
est de renforcer l’accès aux soins 
de santé maternelle et néonatale, 
nous allons accompagner le minis-
tère de la Santé publique dans la 
mise en œuvre de la Couverture 
santé universelle en achetant les 
chèques santé pour les personnes 

vulnérables, les femmes vulné-
rables. Pour cette année, nous 
pouvons prendre en charge 1000 
femmes enceintes et dans le dis-
trict de santé d'Abong Mbang, il 
faut dire que le challenge revient 
au personnel de santé, à la com-
munauté de mobiliser ces femmes 
là ; parce que, comme je vous ai dit, 
le district de santé d'Abong Mbang 
est enclavé ; et atteindre ceux qui 
sont laissés pour compte est un 
challenge. L’année prochaine, si le 
nombre de femmes vulnérables 
enceintes augmente, nous allons 
faire l’effort pour mettre à dispo-
sition les chèques santé pour que 
ces femmes bénéficient des soins 
de qualité.
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« Le projet va accompagner le ministère de la Santé publique « Le projet va accompagner le ministère de la Santé publique 
dans la mise en œuvre de la Couverture santé universelle en dans la mise en œuvre de la Couverture santé universelle en 
achetant les chèques santé pour les femmes vulnérables »achetant les chèques santé pour les femmes vulnérables »
Ferdinand Mou, coordonnateur pays de  l’ONG FAIRMED-Cameroun
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De plus en plus dans les 
rues de la région, les po-
pulations s’adonnent au 
port des lunettes. Qu’elles 

soient de soleil ou correctrices, les 
habitants de cette partie du pays ont 
adopté les lunettes pour se prémunir 
contre certaines maladies et appor-
ter une solution à leurs problèmes 
de vue. Sombres, claires, chaque per-
sonne les utilise selon son goût et ses 
préférences. « Je porte les lunettes 
en saison sèche parce qu’il y a trop 
de poussière ». Avec mes lunettes, ça 
atténue un peu l’intrusion dans les 
yeux des fines particules qui pour-
raient à la longue endommager mes 
yeux. « Mes lunettes ne sont pas mé-
dicales, je les ai achetées au marché. 
Elles me servent de même contre le 
soleil et la poussière. Ça résout mon 
problème », laisse entendre Clé-
mentine, étudiante. Contrairement 
à elle, d’autres portent des lunettes 
sur prescription médicale après 
avoir contracté une maladie de la 
vue. « J’ai commencé à porter mes 
lunettes, ça fait aujourd’hui 2 ans. 
Tout a commencé à Maroua, où de 
temps en temps, lorsque je travaille 

avec la machine, les larmes coulaient 
et je ne pouvais pas rester longtemps 
devant la télévision. La vue s’est 
dégradée, je ne parvenais pas à lire 
les écritures placées près de moi. 
Une fois à Ngaoundéré, je me suis 
rapproché d’un cabinet d’optique 
médicale situé au centre commer-
cial de la ville. Après la consultation, 
l’opticien m’a prescrit ce que je porte 
jusqu’aujourd’hui. J’ai encore 5 mois 
pour aller les remplacer. Je peux déjà 
lire les écrits en petits caractères », 
explique Ousmanou. 
Au départ très rare dans le chef-lieu 
du château du Cameroun, les cabi-
nets d’optique médicale ont pignon 
sur rue dans la ville. Ceux-ci offrent 
divers services aux populations. Ce 
qui vient en appui aux différentes 
formations sanitaires publiques de 
la région qui disposent des spécia-
listes affectés à la prise en charge des 
questions de vue. Face à cette florai-
son des centres de soin oculaire, le 
doute s’installe chez certains quant 
à la fiabilité des protocoles prescrits 
aux patients. Selon le représentant 
régional de l’ordre des opticiens du 
Cameroun dans l’Adamaoua, le port 
désordonné des lunettes peut être à 
l’origine de la dégradation de la santé 
oculaire. « Ils (patients) courent le 
risque de perdre leur vue parce qu’ils 

ont confié leur santé oculaire à des 
mains inexpertes », indique Osbo 
Jonathan Kasbeto, représentant 
de l’ordre des opticiens dans l’Ada-
maoua. Avant de poursuivre, « Tout 
le monde n’est pas disposé à porter 
des lunettes. » On peut résoudre cer-
tains problèmes de vue sans porter 
des lunettes. Même les lunettes de 
soleil ont des conséquences sur la 
santé à la longue, car leur entrée sur 
le territoire national n’est pas contrô-
lée. Pour leur santé, ils doivent por-
ter des lunettes appropriées.
L’afflux des cabinets d’optique dans 
la ville de Ngaoundéré entraine par-
ticulièrement l’entrée en jeu des ca-
binets illégaux. L’ordre entend mener 
des opérations de saisie du matériel 
après la phase pédagogique. « Nous 
sommes encore à la phase de sen-
sibilisation, la phase pédagogique 
avant de procéder à la saisie du 
matériel des cabinets clandestins. » 
Nous nous remettons le plus souvent 
à la Délégation régionale de la santé 
pour les sanctions appropriées. C’est 
notre tutelle, on ne peut rien faire 
sans la délégation. Elle doit aussi 
nous aider à assainir le milieu. À la 
Délégation régionale de la santé, les 
missions de contrôle sont régulière-
ment envoyées sur le terrain. Dans 
une interview accordée à votre jour-

nal, n° 960 du 06 juin 2024, le docteur 
Djamilatou Leila, déléguée régionale, 
rassure de ce que le domaine de la 
santé n’est pas l’apanage de tout le 
monde. « Les clandestins gangrènent 
tous les secteurs, malheureusement, 
et c'est encore plus préoccupant 
lorsqu'il s'agit des domaines aussi 
sensibles que la santé. » Lorsque 
nous constatons ce type de dérive 
contraire à l'éthique et à la déonto-
logie, nous rendons compte à notre 
hiérarchie et nous faisons appliquer 

la loi dans toute sa rigueur. Actuelle-
ment, des missions de contrôles de la 
conformité des formations sanitaires 
et assimilées sont en cours dans la 
région et à l’issue de celles-ci, les 
structures clandestines seront pure-
ment et simplement fermées.
En attendant les sanctions, les clan-
destins faufilent encore entre les 
mailles des filets de la délégation 
régionale et la représentation de 
l’ordre des opticiens du Cameroun.
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Optique médicale

Les cabinets d’optique médicale affluentLes cabinets d’optique médicale affluent
La région de l’Adamaoua connait une floraison des cabinets d’optique médicale. Dans les quartiers, ces structures qui 
offrent les consultations et la prescription des verres médicaux abondent.

Adamaoua

Selon le Dr. Simo Epse 
Nenwouo et Al, dans un 
article scientifique intitulé : 
« Épidémiologie et issue de 

traitement de la tuberculose de l’en-
fant à Yaoundé, Cameroun », publié 
en 2016, six mille huit cent vingt-sept 
cas de TB ont été enregistrés dans les 
collectivités territoriales décentrali-
sées CDT de la ville de Yaoundé, 277 
(4,1 %) représentaient les enfants de 
moins de 15 ans. Cent cinquante-
trois (55,2 %) étaient des filles et 
124 (44,8 %) des garçons, avec une 
médiane (25e–75e) de 9 (4–13 ans).
Dans la conclusion de l’étude, les 
auteurs avouent que la tuberculose 
de l’enfant représente moins de 10 
% des cas de TB notifiés dans notre 
contexte. Nous savons tous que ce 
pourcentage ne reflète pas la réalité 
parce que la tuberculose pédiatrique 
est encore sous-diagnostiquée dans 
nos formations sanitaires à cause de 
la non maitrise de la pathologie par 
certains professionnels de la santé et 
les parents des enfants qui souffrent 
de la tuberculose. Pour un diagnostic 
définitif afin d’améliorer le dépistage 
et l’issue du traitement, le ministère 
de la Santé publique à travers le Pro-
gramme national de lutte contre la 
tuberculose (PNLT) en collaboration 
avec l’ONG-Fis a organisé un atelier 
de formation et de recyclage des ac-

teurs communautaires dans la lutte 
contre la tuberculose pédiatrique au 
Cameroun du 21 au 22 août 2024, 
à Mfou dans le département de la 
Méfou-et-Afamba, région du Centre.
Le Cameroun a pour objectif de 
mettre un terme à la tuberculose 
d'ici 2030. Afin d'accomplir son ob-
jectif, le Minsanté à travers le PNLT 
a instauré une stratégie nationale 
axée sur le dépistage et le diagnos-
tic précoce des cas de tuberculose, 
le traitement adéquat des patients, 
la prévention de la maladie, la par-
ticipation de la communauté, la for-
mation des professionnels de santé, 
le plaidoyer, la communication et la 
mobilisation sociale. « L’atelier de 
formation et de recyclage des ac-
teurs communautaires dans la lutte 
contre la tuberculose pédiatrique au 
Cameroun est un projet qu’on met 

en œuvre depuis mai 2023, il est ren-
du à sa deuxième phase », explique 
Antoine Olongo, chef du projet du 
projet TB_PEC@2.0.
Selon le rapport des résultats du 
Fonds mondial, 25 000 personnes 
sont sous traitement antituberculeux 
au Cameroun, 150 personnes sous 
traitement contre la tuberculose 
pharmaco-résistante, 4 200 patients 
tuberculeux et séropositifs au VIH 
sous traitement antirétroviral et 
6 800 personnes exposées à la tuber-
culose ayant reçu un traitement pré-
ventif, a indiqué le site d’information 
: africanconstituency.org. En effet, 
rendue à sa deuxième phase, « il 
était question pour nous de recycler 
les acteurs avec lesquels on a travail-
lé l’année dernière. Il s’agit de mettre 
à jour les informations sur la tuber-
culose pédiatrique comme toutes 

les autres maladies. La tuberculose 
pédiatrique est essentiellement 
dynamique », a-t-il ajouté. En plus, 
« il était question de réactualiser 
les informations sur la tuberculose 
auprès de ces personnes et de for-
mer les nouveaux acteurs parce qu’il 
faut dire que cette année, dans notre 
phase d’extension du projet, on est 
passé de 15 formations sanitaires 
à 35 et du coup, il fallait former les 
20 nouveaux autres acteurs qui nous 
ont rejoint cette année aux tech-
niques de diagnostic, de prévention, 
de screening de la tuberculose pé-
diatrique ». Le même rapport révèle 
les taux de progression louables des 
efforts de lutte contre la TB au Came-
roun depuis 2010 comme suit : La 
couverture du traitement antituber-
culeux est passée de 47 % en 2010 à 
50 % en 2021 ; le taux de réussite du 
traitement antituberculeux (toutes 
formes de tuberculose) est passé de 
78 % en 2010 à 86 % en 2020, le taux 
de réussite du traitement contre la 
tuberculose multirésistante qui était 
de 89 % en 2010 est descendu à 83 % 
en 2019 ; le taux de patients porteurs 
de la tuberculose et séropositifs sous 
antirétroviraux, quant à lui, est passé 
de 51 % en 2010 à 99 % en 2021.
« On peut se dire aujourd’hui que 
les objectifs ont été atteints. » Mais 
également, l’une des innovations 
de cette année, qui est même d’ail-
leurs la grande et la première dans 
la société civile camerounaise et 

dans la lutte contre la tuberculose, 
c’est que désormais les données de 
notre projet, les données commu-
nautaires, seront visualisées dans les 
formations sanitaires au Cameroun 
: à partir de ce système, on peut 
visualiser ce que fait la société civile 
dans la lutte contre la tuberculose au 
Cameroun. Et donc, l’ONG FIS est la 
première organisation de la société 
civile, à faire cela avec le ministère de 
la Santé publique, notamment la cel-
lule de l’information sanitaire. C’est 
l’une des choses que nous sommes 
en train de faire. Il s’agit de former 
ces gens à renseigner le formulaire 
du projet TB_PEC@2.0 qui est désor-
mais visualisé.
 Pour la prise en charge de la tuber-
culose pédiatrique au Cameroun, 
une mesure a été mise en place. « 
Déjà qu’on paye tous les coûts catas-
trophiques liés à la prise en charge 
de la tuberculose de ces patients ; 
on apporte un appui nutritionnel 
à ces patients, entre autres ; et on 
veille à ce que toute personne enrô-
lée, mise en traitement, au bout de 
6 mois, qu’il y ait un succès grâce à 
ce traitement », a-t-il conclu. Ils sont 
venus apprendre les nouvelles no-
tions sur la tuberculose, ils sont ve-
nus apprendre comment renseigner 
dorénavant les données des projets 
TB-PEC @ 2.0 dans les formations 
sanitaires de la ville de Yaoundé.
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Tuberculose pédiatrique
Les acteurs communautaires à l’école de la prise en charge Les acteurs communautaires à l’école de la prise en charge 
Pour un diagnostic définitif afin d’améliorer le dépistage et l’issue du traitement de la tuberculose pédiatrique, le ministère 
de la Santé publique à travers le Programme national de lutte contre la tuberculose (PNLT) en collaboration avec l’ONG-
Fis a organisé un atelier de formation et de recyclage des acteurs communautaires dans la lutte contre la tuberculose 
pédiatrique au Cameroun du 21 au 22 août 2024, à Mfou dans le département de la Méfou-et-Afamba, région du Centre.

Tuberculose pédiatre @2.0


